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À la suite de la réunion du Conseil exécutif national à Winnipeg, nous avons participé à la parade pour célébrer le 100e anniversaire de la Grève générale à Winnipeg en 1919.  Bravo à l’UEDN de la région MB/SK qui a organisé une entrée pour un contingent de l’UEDN qui a marché ensemble à la parade. À part la participation de l’UEDN il y avait des membres de l’AFPC de l'ensemble du pays y compris le président national de l’AFPC Chris Aylward et la vice-présidente exécutive nationale Magali Picard. Cela a été extrêmement intéressant d’apprendre l’histoire sur la façon dont la grève avait été organisée, qui était les joueurs dans le mouvement ouvrier à ce moment-là et les édifices, les salles de réunion, les résidences et les entreprises où les efforts ont eu lieu.  Ce qui m'a impressionnée était la diversité du soutien que la grève a reçu non seulement des autres syndicats du mouvement ouvrier à ce moment-là, mais des citoyens ordinaires et des propriétaires d'entreprises qui ont démontré un niveau de solidarité sans précédent pour la cause.
L’été apporte le commencement des célébrations de la parade de la fierté dans l’ensemble du pays.  Nos coordinateurs des droits de la personne régionaux pour la deuxième année ont organisé et participé aux événements de la fierté en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick, en Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique. Le drapeau de l’UEDN flottait haut pour sa deuxième saison de fierté. Il a y eu notamment beaucoup de conversation et d’intérêt généré depuis l’introduction du drapeau l’année passée.
Le Comité national sur les droits de la personne de l’UEDN est reconnaissant envers le Conseil exécutif national pour le remboursement d’environ 6000 $ de leur budget pour une importante dépense imprévue pour accommoder un de nos membres.  Ce geste permettra aux coordinateurs régionaux de tenir une réunion personnelle de 4 jours qui aura lieu au Musée canadien pour les droits de la personne.  La nouvelle conseillère suppléante nationale des droits de la personne sœur Stéphanie Torrealba a pris l'initiative de réserver l’espace de réunion et de s’assurer qu’il répond aux besoins de notre comité dans son ensemble. Nous travaillons ensemble à la finalisation de l’ordre du jour et nous travaillons de concert avec l’AFPC et l’UEDN de la région MB/SK pour consolider certaines séances de formation et d’information pour la réunion.  Le comité visitera aussi le musée ce qui ajoutera une immense source d’inspiration à notre travail.
L’obligation de prendre des mesures d'adaptation et la politique de retour au travail continue de présenter un défi de taille même avec le Bureau de la condition des personnes handicapées en place.  Il existe une certaine confusion quant à la politique du retour au travail et à qui elle appartient et qui a la responsabilité de la mettre en application et de la suivre.  Elle appartient au Directeur - Sécurité générale (DSG ) et dans ces domaines où le BGD existe il en va de leur responsabilité de s'assurer que la politique est respectée dans un retour au travail et dans ces domaines où le BGD n’existe pas, ce sont les organisations L4 qui sont responsables de la mise en application et du respect de la politique. 
J’ai terminé mon mandat au sein du Groupe consultatif de la Défense pour les personnes handicapées en tant que civil (GCDPH) après mon mandant de deux ans. Il a été rempli de beaucoup de frustrations.  La plus grande frustration dont nous avons connue et que personne ne vient à la table de négociation.  Comme moyen de s'acquitter de son obligation ministérielle de consulter ses employés en vertu de la Loi sur l'équité en matière d'emploi, il est difficile de déterminer les obstacles systémiques si personne ne vient à la table de négociation.  C’est très révélateur et courant parmi tous les GAD.  En rencontrant la directrice générale des programmes au travail en décembre 2018, j’ai formulé des commentaires au MDN sur un plan proposé de diversité, d’inclusion et d’équité en matière d'emploi. Le plan dépend beaucoup des GAD qui ne travaillent pas et qui ont très peu ou pas de soutien de la direction générale. Il est à noter que le plan est maintenant passé à la 3e édition et qu’il ne contient aucun commentaire d’agent négociateur à l'exception de l’UEDN à la 2e édition. Il n'est pas de l'intention du ministère d’avoir de commentaire d’agent négociateur à l’avenir. Je continuerai d’appuyer le GAD local comme un membre du groupe.
Le Comité des RH de l’UEDN a vécu plusieurs changements dans ses membres depuis quelque temps.  Dans la région du NB/NL nous avons vu la sœur Elizabeth McCoy partir pour vivre d'autres aventures à l’Île-du-Prince-Édouard avec son conjoint et le frère Greg Mansfield prendre sa place.  La région des FNP a perdu Nicole Aulenbach (pour la gestion ☹) et Tamara Lindsay (une ancienne vice-présidente des FNP) a assumé avec enthousiasme le rôle pour la région des FNP.  Le syndicat et le Comité des RH de l’UEDN a perdu un membre de longue date et un défenseur des droits de la personne Shaunna Plourde qui accompagnera son conjoint au Bahreïn pour vivre une expérience inédite.  Shaunna sera remplacée par Pamela Clothier. Annie Gauthier a démissionné de son poste de la région de Québec et n’a pas été encore remplacée.  
*Le Comité des RH de l’UEDN tient à exprimer sa sincère appréciation et gratitude à Shaunna Plourde pour tout son travail au cours des nombreuses années.
Pour terminer, je continue d’appuyer la ville de Victoria pour le Groupe de travail sur l'accessibilité et après quatre ans nous obtenons enfin un premier cadre de travail sur l’accessibilité de la ville. Je continue d’appuyer le Comité des droits de la personne de l’île de Vancouver dans leurs initiatives.
Le tout respectueusement soumis,
Paul Jones
Union des employés de la Défense nationale
Conseiller national en droits de la personne 

